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Quelles agricultures face aux déﬁs
des transitions africaines ?
Le small-scale versus large-scale en débat
Résumé
La re´cente crise des prix des matie`res premie`res agricoles a e´te´ utilise´e par certains
investisseurs publics ou prive´s pour justifier la course aux terres en Afrique sub-saharienne.
Elle a simultane´ment relance´ le de´bat sur lesmode`les de de´veloppement agricole et remis en
avant l’opposition entre small-scale et large-scale farming. Apre`s avoir rappele´ un contexte
ou` les discussions sont complique´es par les effets d’annonce et l’estimation tre`s impre´cise de
l’ampleur de cette course aux terres, l’article propose uneclarification dude´bat sur les enjeux
desmode`les agricoles. Les agricultures familiales sont la forme d’agriculture dominante dans
le monde et leur diversite´ exprime un « continuum » de situations qui illustre les re´alite´s des
syste`mes agraires et des marche´s. Leur permanence s’explique par leurs atouts face a`
l’agriculture d’entreprise et l’histoire agricole mondiale a montre´ leur remarquable capacite´
d’innovation, largement de´termine´e par les conditions de l’environnement e´conomique et
institutionnel. EnAfrique, la faiblesse desmoyens techniques et financiers des agriculteurs et
leur pauvrete´ constituent de lourds handicaps exacerbe´s par un environnement peu
favorable. Pourtant, contrairement auxmirages de l’agriculture d’entreprise a` grande e´chelle
qui pourrait apparaıˆtre comme une solution facile, ce sont les agricultures familiales, qui
concernent le plus grand nombre, qui doivent eˆtre soutenues. Ce choix constitue une
re´ponse approprie´e a` la faible diversification des e´conomies africaines et au poids
conside´rable des emplois agricoles dans leur structure d’activite´.
Mots cle´s : Afrique subsaharienne ; agriculture familiale ; changement structurel ;
de´mographie ; emploi.
The`mes : e´conomie et de´veloppement rural ; syste`mes agraires.
Abstract
Which agricultural choices to meet transformation challenges in Africa? Debating
small-scale versus large-scale
The recent food price crisis has been used by public and private investors to justify land
grabbing in sub-Saharan Africa. At the same time, it has reopened the debate on agricultural
development models and drawn attention to the differences between small-scale and large-
scale farming. After reviewing the public debate around these issues—one that has featured
many sensationalist announcements about land grabbing, but very little concrete evidence
about the scope andmagnitudeof thisphenomenon—thispaperoffers new insights into the
debate about the advantages and disadvantages of different agricultural development
models. Family farms are the dominant type of agriculture worldwide, and their diversity
expresses a « continuum » of stages that reflects the shape of agrarian systems and markets.
The resilience of family farms canbe explainedby theirmany advantageswhen compared to
large-scale corporate farms, and agricultural history has shown their outstanding capacity for
innovation, largely determined by economic and institutional conditions. In Africa, where
most family farmers are poor, the lack of technical and financial assets, exacerbated by
adverse environmental conditions, is the source of strong constraints that inhibit productivity





TA C-113 / 15
73, rue Jean-Franc¸ois-Breton





Ediﬁcio A - Apartado A-242




Tirés à part : B. Losch
Pour citer cet article : Losch B, Fréguin-Gresh S, 2013. Quelles agricultures face aux déﬁs des







10 Cah Agric, vol. 22, n8 1, janvier-fe´vrier 2013
Étude originale
L a question agricole, redevenued’actualite´ depuis la crise desprix des matie`res premie`res de
2008-2009, est souvent biaise´e et
incomple`te car pose´e en dehors de
tout contexte et e´chelle d’analyse –
nationale, continentale ou plane´taire.
Ce ne´cessaire positionnement n’est pas
anodin car il de´termine la nature des
de´fis a` relever et interroge les roˆles
attribue´s a` l’agriculture. Si la fonction
de production alimentaire est incon-
testable, l’agriculture doit-elle unique-
ment produire et produire plus ? Quels
types d’aliments et quels autres pro-
duits ? Pour le marche´ local ou l’expor-
tation ? Ou l’agriculture doit-elle aussi
cre´er des emplois ? Re´duire la pau-
vrete´ ? Contribuer a` la gestion des
ressources naturelles ? Les re´ponses
de´pendent e´videmment du contexte,
de sesopportunite´s et contraintes, et du
degre´ de diversification de chaque
e´conomie.
Dans cet article, nous traiterons de la
situation spe´cifique de l’Afrique sub-
saharienne (ASS) qui fait aujourd’hui
l’objet d’une attention renouvele´e. Le
sous-continent est en effet devenu
l’enjeu d’une course tre`s me´diatise´e
aux terres agricoles, un phe´nome`ne
qui apparaıˆt paradoxalement comme
l’un des e´le´ments de re´ponse a` la crise
re´cente. Nous pre´ciserons la discussion
sur les enjeux de l’agriculture en
rappelant les e´le´ments d’un de´bat qui
est complique´ par la superposition des
ordres du jour et brouille´ par les effets
d’annonce. Puis, nous e´voquerons les
arguments avance´s par les tenants du
small-scale et du large-scale farming et
nous montrerons combien cette dis-
cussion est pie´ge´e et en masque
d’autres. Nous discuterons enfin de la
place de l’agriculture dans le change-
ment structurel eu e´gard a` la situation
particulie`re des transitions africaines
avant de conclure sur les options de
de´veloppement agricole a` meˆme de
re´pondre aux de´fis des pays africains.
Un débat qui s'emballe
La flambe´e des prix des matie`res
premie`res de 2008-2009 a ravive´ la
crainte ancienne de pe´nuries en pro-
duits de base qui avait e´te´ oublie´e
depuis les chocs pe´troliers des anne´es
1970 et les positions du club de Rome
appelant a` une « croissance ze´ro ». Les
succe`s d’une mondialisation ayant
vu se succe´der les e´mergences du
sous-de´veloppement (Gabas et Losch,
2008) avaient manifestement conduit a`
minimiser les risques syste´miques,
confirme´s par la crise financie`re de
2009, et les tensions relatives aux
asyme´tries de croissance, de produc-
tivite´ et de compe´titivite´ entre les
diffe´rentes re´gions du monde.
Ce contexte a relance´ la question
agricole et celle de son traitement
spe´cifique par des politiques adapte´es.
Il repre´sente un virage apre`s trois
de´cennies marque´es par la libe´ralisa-
tion et le retrait de l’E´tat. Alors que la
majorite´ des pays « dits » de´veloppe´s
est loin d’avoir joue´ le jeu pre´conise´ en
matie`re agricole, des changements
radicaux ont eu lieu dans les pays en
de´veloppement, avec et suite aux
programmes d’ajustement structurel,
caracte´rise´s par l’e´rosion des politiques
sectorielles et la baisse drastique des
investissements agricoles. Mais les
nouvelles anticipations lie´es aux crises
re´centes, renforce´es par la prise de
conscience des de´fis du changement
climatique, ont profonde´ment modifie´
la donne : il faut dore´navant produire
plus, reconstituer des stocks strate´gi-
ques, garantir les approvisionnements,
controˆler l’acce`s aux ressources dont,
en premier lieu, les terres et l’eau, voire
remettre en place des protections de
marche´.
Aussi, sous couvert de se´curite´ ali-
mentaire, certains pays tentent-ils de
s’affranchir des e´changes internatio-
naux au profit d’un approvisionne-
ment direct justifiant une nouvelle
« course aux terres arables ». Malgre´
les investigations re´centes, comme
celles de la Coalition internationale
pour l’acce`s a` la terre (International
Land Coalition, 2009) ou de la Banque
mondiale (World Bank, 2010), l’incer-
titude sur l’importance des transactions
domine : entre 20 et 40 millions d’hec-
tares pour la seule Afrique sub-saha-
rienne ! Toutefois, certaines de ces
transactions sont bien re´elles et justi-
fient toute l’attention qui leur est
porte´e. Car si les motivations des
investisseurs sont multiples et combi-
nent des vise´es ge´opolitiques et spe´-
culatives, il est clair que la garantie des
approvisionnements et la stabilite´ de
leurs prix restent une pre´occupation
centrale, notamment pour les E´tats du
Golfe et certains pays d’Asie de l’Est et
du Sud-Est (Cotula et al., 2009).
En relanc¸ant l’opposition entre les
de´fenseurs des « petites » exploitations
familiales et ceux des « grandes »
entreprises agricoles, ces e´ve`nements
ont rouvert le de´bat ancien sur les
mode`les de de´veloppement agricole
et questionnent leurs me´rites respec-
tifs face aux de´fis alimentaires et
e´nerge´tiques d’un monde de 9 mil-





En pre´alable, il convient de rappeler
que la presque totalite´ de la produc-
tion mondiale provient d’agricultures
familiales qui se de´finissent en oppo-
sition aux formes d’agriculture entre-
preneuriale base´es sur le salariat et
l’actionnariat prive´ (ou la proprie´te´
might appear to be an attractive alternative, but abandonment of family farms is not a feasible
option. Continuing support of family farms, at least for the foreseeable future, is dictated by
the structure of African economies, most of which are characterized by a lack of economic
diversification and the considerable weight of agriculture in the labor force.
Key words: demography; employment; family farms; structural change; subSaharan
Africa.
Subjects: economy and rural development; farming systems.
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publique dans les mode`les re´siduels
d’e´conomie planifie´e). L’objectif de
l’agriculture entrepreneuriale est
d’abord la re´mune´ration du capital
investi alors que celui de l’agriculture
familiale est la satisfaction des besoins
de consommation (Chayanov, 1966)
et plus ge´ne´ralement la re´mune´ration
du travail. L’agriculture d’entreprise
est circonscrite ; elle concerne surtout
la production agro-industrielle de
certaines denre´es tropicales (sucre
de canne, huile de palme, he´ve´a,
the´, banane et soja) et quelques
situations re´gionales spe´cifiques
de type latifundiaire, historiques ou
plus re´centes, ou` les proprie´taires
sont souvent absente´istes (Ame´rique
latine, Afrique australe et Europe de
l’Est dans une moindre mesure). A`
l’oppose´, les agricultures familiales
correspondent a` des re´alite´s multi-
formes (Lamarche, 1991, 1994), allant
de la micro-exploitation manuelle a` la
ferme motorise´e de plusieurs centai-
nes d’hectares avec salarie´s. Au-dela`
de l’ide´al-type chayanovien, leur
de´finition positive repose sur des
caracte´ristiques communes : l’exi-
stence d’un lien central entre l’activite´
agricole et l’organisation familiale en
termes de patrimoine, de moyens de
production (en particulier le travail) et
de prise de de´cision pour la gestion et
l’allocation des ressources (Losch,
1998 ; Be´lie`res et al., 2002).
Le premier pie`ge du de´bat est lie´ a` une
confusion syste´matique consistant a`
retenir des crite`res pour diffe´rencier
ces deux mode`les, comme la dotation
en facteurs (notamment la superficie)
ou la nature, l’utilisation et la destina-
tion de la production. L’agriculture
familiale est souvent et abusivement
conside´re´e comme correspondant a`
des exploitations de taille re´duite, mal
e´quipe´es, aux niveaux de productivite´
faibles, tourne´es vers l’autoconsom-
mation. Cette confusion est largement
renforce´e par les de´nominations
en langue anglaise de smallholder,
small-scale ou subsistence agriculture
(family agriculture e´tant peu utilise´),
en opposition a` large-scale ou
commercial agriculture. Or, la re´alite´
empirique montre que la superficie
d’une exploitation est e´videmment
relative aux caracte´ristiques de son
syste`me de production et que la petite
taille n’empeˆche pas d’eˆtre « commer-
cial ». De meˆme, produire des vivres
ne pre´sume en rien de l’insertion au
marche´ ; et la capacite´ a` produire un
surplus commercialisable de´pend de
multiples combinaisons de facteurs
de production, d’itine´raires techni-
ques et de conditions socio-e´conomi-
ques et institutionnelles.
Ces ambiguı¨te´s tendent a` cre´er une
fausse dichotomie, alors que la re´alite´
correspond a` un « continuum » de
situations qui n’exclut pas pour autant
l’existence de formes d’agriculture
dominantes qui refle`tent l’e´volution
des caracte´ristiques des syste`mes
agraires et des marche´s. Ainsi, en
ASS, la faiblesse des moyens techni-
ques et financiers des agriculteurs
constitue un fort handicap en termes
de surfaces mises en valeur, de types
de production, de quantite´s, de capa-
cite´ de commercialisation, et elle
conditionne les niveaux de produc-
tivite´. Mais, elle ne pre´juge en rien
de leurs capacite´s d’e´volution et
d’innovation vers des syste`mes plus
productifs.
Dans ce contexte ou` dominent des
exploitations familiales pauvres dont
l’acce`s aux ressources est limite´,
l’apparition d’investisseurs fonciers
porteurs de projets de plusieurs cen-
taines de milliers d’hectares a logique-
ment provoque´ des re´actions hostiles.
Elle a aussi suscite´ une profusion de
prises de position – souvent caricatu-
rales – sur les me´rites respectifs de la
grande et de la petite e´chelle. L’effer-
vescence du de´bat a e´te´ accentue´e par
des propos provocateurs, masquant
souvent des positionnements plus
complexes, et par des postures qui
oubliaient justement la question
pose´e. Plusieurs textes de Collier
(2008, 2009), largement commente´s,
sont illustratifs de ces pie`ges rhe´tori-
ques : en appelant a` combattre le
« populisme romantique » des socie´te´s
urbanise´es qui magnifient la vie
paysanne, en comparant les paysans
a` des pandas qu’il faudrait pre´server,
et en pre´sentant les campagnes afri-
caines comme des prisons, Collier ne
pouvait que susciter des re´ponses
outrage´es. Mais il ne s’exprimait que
par rapport a` la flambe´e des prix
alimentaires et ses arguments e´taient
que les risques de pe´nurie pouvaient
eˆtre maıˆtrise´s par les gains de pro-
ductivite´ de la « grande agriculture
commerciale », l’adoption des paquets
techniques disponibles (ge´ne´ralisation
des OGM) et l’abolition des soutiens
aux biocarburants.
Le de´bat s’est rapidement re´duit a` une
opposition small scale versus large
scale, alors qu’il touche a` deux
dimensions diffe´rentes mais fonda-
mentalement enchaˆsse´es : la perfor-
mance des mode`les agricoles et leur
capacite´ d’adaptation dans l’environ-
nement actuel ; et les changements
structurels lie´s aux processus de
transition e´conomique propres a`
chaque re´gion du monde. D’ailleurs,
dans un texte plus cible´ sur les voies
d’e´volution des agricultures africaines,
Collier et Dercon (2009) affirment que
leur transformation devra eˆtre radi-
cale, que les gains de productivite´
indispensables sont incompatibles
avec les petites structures actuelles,
sans moyens techniques et financiers
adapte´s, et qu’ils impliqueront un
abandon de l’activite´ agricole par
une majorite´ de petits agriculteurs et





La question de la performance des
exploitations familiales (en termes de
capacite´ de production, de re´mune´ra-
tion du travail, ou encore de repro-
duction de la fertilite´) est depuis
longtemps au cœur des analyses
portant sur les mode`les de de´velop-
pement agricole. La permanence des
ide´es rec¸ues sur leur difficulte´ suppo-
se´e d’adaptation, notamment en ter-
mes d’ame´lioration de la productivite´,
ignore curieusement les innovations
dont elles sont capables. Preuve en est
l’e´volution spectaculaire des agricul-
tures d’Europe de l’Ouest ou d’Ame´-
rique du Nord, et la remarquable
capacite´ d’adaptation des agricultures
de nombreux pays en de´veloppement
a` des environnements naturels, e´co-
nomiques et institutionnels de´grade´s.
Les atouts des exploitations familiales
sont pourtant connus graˆce au recours
au travail familial qui offre de nom-
breux avantages par rapport au sala-
riat (Hazell et al., 2007) : faiblesse des
couˆts de transaction lie´e a` l’absence de
controˆle et de supervision d’une main-
d’œuvre motive´e ; flexibilite´ (travail
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partiel et pics de travaux) ; gestion
directe du risque alimentaire par l’auto-
consommation ; capacite´ d’adaptation
dans les pe´riodes difficiles (baisse des
revenus) et incitation directe aux
re´sultats. La performance des agricul-
tures familiales est aussi renforce´e par
leur connaissance fine des conditions
de milieu.
Ces atouts, qui permettent d’expliquer
la faiblesse des e´conomies d’e´chelle
en agriculture, expliquent l’abandon
du mode`le de la grande plantation,
initialement de type esclavagiste, de
meˆme que les fermes d’E´tat dans les
anciens syste`mes d’e´conomie plani-
fie´e d’Europe de l’Est. Meˆme si les
progre`s technologiques et manage´-
riaux lui offrent de nouvelles perspec-
tives (Byerlee et Deininger, 2010),
le mode`le entrepreneurial a` grande
e´chelle ne pre´sente des avantages
(largement de´finis par les objectifs
vise´s) que dans des conditions spe´ci-
fiques lie´es aux qualite´s intrinse`ques
du produit (fragilite´, pe´rissabilite´) ou a`
des modalite´s de transformation
ne´cessitant des seuils minimaux en
termes de volume pour assurer la
rentabilite´ des e´quipements (Wiggins,
2009). Quant a` la grande e´chelle stricto
sensu, qui n’est pas incompatible
avec l’exploitation familiale, elle peut
eˆtre justifie´e lorsque l’augmentation
des couˆts et/ou la pe´nurie de main-
d’œuvre impliquent le passage a` la
motorisation.
Historiquement, la rapidite´ d’innova-
tion des agricultures familiales n’a pu
avoir lieu que graˆce a` un environne-
ment socio-e´conomique et institution-
nel favorable. En effet, dans la plupart
des cas, elles ont be´ne´ficie´ de politi-
ques publiques volontaristes avec une
dotation en biens publics minimale,
des soutiens directs et indirects, voire
des re´gulations et protections de
marche´s (Bairoch, 1997 ou Chang,
2003). Cet environnement a e´te´ de´ter-
minant, et il apparaıˆt clairement que
les nouvelles caracte´ristiques des
e´changes, tire´s par une demande
finale de plus en plus exigeante,
marque´s par l’importance de la
concurrence et des processus d’inte´-
gration, ne font que renforcer les
besoins d’accompagnement des
exploitations familiales. Ces besoins
sont encore plus significatifs dans les
contextes ou`, comme en ASS, le retrait
de l’E´tat et la faiblesse du secteur prive´
(notamment pour les intrants et le
cre´dit) cre´ent des pe´nuries et renche´-
rissent les couˆts de transaction. L’envi-
ronnement ge´ne´ral et l’aval des filie`res
sont d’autant plus importants que
l’agriculture familiale africaine reste
souvent compe´titive au stade bord
champ : elle soutient la comparaison
voire peut faire mieux que des concur-
rents comme la Thaı¨lande ou le Bre´sil
tout en offrant des niveaux de re´mu-





Ce de´bat doit cependant eˆtre mis en
perspective avec les enjeux de la
transition e´conomique qui caracte´rise
le processus de de´veloppement. Dans
sa repre´sentation canonique, cette
transition consiste au passage d’une
e´conomie base´e sur l’agriculture a` une
e´conomie plus diversifie´e et cette
se´quence historique, confirme´e par
l’e´vidence statistique (Timmer, 2009),
s’est re´pe´te´e dans les diffe´rentes
re´gions du monde. Elle re´sulte des
gains de productivite´ permettant
l’accumulation puis les transferts de
main-d’œuvre et de capitaux de l’agri-
culture vers l’industrie puis les services,
et est renforce´e par l’ame´lioration des
niveaux de vie et la diversification de la
demande stimule´es par l’urbanisation.
Les transferts de facteurs depuis l’agri-
culture jouent un roˆle moteur : ils
contribuent a` alimenter les autres
croissances sectorielles et a` consolider
simultane´ment le secteur agricole
graˆce a` sa concentration qui lui permet
de mieux re´pondre au de´fi de la
compe´titivite´. C’est au postulat d’une
re´plication de ce sche´ma e´volution-
niste du changement structurel que
Collier et Dercon (2009) font re´fe´-
rence. Ce paradigme constitue l’axe
structurant du Rapport sur le de´velop-
pement dans le monde 2008 (World
Bank, 2007) qui rappelle le roˆle central
de l’agriculture dans le de´veloppe-
ment e´conomique et la re´duction de la
pauvrete´, sous la condition d’une
sortie du secteur pour les exploitants
agricoles les moins bien dote´s en
facteurs de production et en capital
humain. En re´fe´rence aux transitions
passe´es, trois grandes options de
sortie seraient envisageables : le sala-
riat agricole ; la participation a`
d’autres activite´s rurales en tant qu’en-
trepreneur ou salarie´ ; et la migration
vers les villes, d’autres re´gions ou
l’e´tranger.
Ce sche´ma stylise´, qui gomme la
grande diversite´ des trajectoires agrai-
res (Akram-Lodi et Kay, 2010), doit
cependant eˆtre replace´ dans le
contexte actuel de l’ASS qui nous
inte´resse ici. Avec 65 % des actifs dans
l’agriculture en moyenne continen-
tale – jusqu’a` 80 % dans certains
pays – et 70 a` 90 % de la population
active non agricole employe´e dans le
secteur informel urbain, l’ASS est
caracte´rise´e par les faibles change-
ments de sa structure e´conomique. La
croissance urbaine a e´te´ tre`s forte mais
s’est produite sans industrialisation, ce
qui re´duit drastiquement les marges
de manœuvre en termes de cre´ation
d’emploi. Quant aux migrations inter-
nationales, elles sont fortement
contraintes par les contingences ge´o-
politiques, peu favorables a` l’ASS, et il
n’y a pas a` moyen terme de possibilite´
de re´plication des migrations demasse
qui ont accompagne´ les transitions
europe´ennes du XIXe et du de´but du
XX
e sie`cle (Losch, 2008).
Or, l’emploi constitue le de´fi le plus
redoutable des prochaines de´cennies.
La croissance spectaculaire de la
population qui est attendue d’ici
2050 – de l’ordre d’un milliard d’habi-
tants supple´mentaires – est de´sormais
bien connue. Ce qui l’est moins, c’est
l’impact structurel de la transition
de´mographique qui va se traduire
par une explosion de la demande
d’emplois. Le nombre de jeunes
arrivant chaque anne´e sur le marche´
du travail en ASS est estime´ aujour-
d’hui a` 17 millions, soit pour un
pays africain me´dian, de l’ordre de
300 000 nouveaux actifs par an. Avec
une cohorte qui atteindra les 25 mil-
lions en 2025, les e´conomies de l’ASS
vont devoir cre´er de l’ordre de
330 millions d’emplois d’ici 15 ans,
dont pre`s de 200 millions en zone
rurale. Cette pousse´e de la population
active, conse´quence de la baisse
de´cale´e dans le temps des taux de
mortalite´ et de natalite´, repre´sente un
atout extraordinaire : elle correspond
a` une baisse du poids des inactifs dans
un contexte stimule´ par la demande.
Mais cet atout n’en est un que si les
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moteurs de croissance permettent de
mobiliser cette main-d’œuvre pour
tirer profit de ce « dividende de´mo-
graphique ».
Pour pre´parer ces e´che´ances, des
politiques volontaristes devront eˆtre
mises en œuvre avec des investisse-
ments massifs dans les infrastructures,
la formation, la sante´ et l’innovation.
Elles devront cibler le secteur agricole
car, si la sortie de l’agriculture est une
modalite´ centrale du changement
structurel, la reconversion massive de
lamain-d’œuvre peut difficilement eˆtre
envisage´e enASSavantunege´ne´ration,
et le milieu rural va devoir accueillir
environ60 %de lademanded’emplois,
principalement dans l’agriculture.
L’emploi rural non agricole – troisie`me
voie de sortie historique de l’agricul-
ture – peut offrir des opportunite´s,
mais le catalyseur ave´re´ de la diversi-
fication est avant tout la croissance des
revenus agricoles (Johnston et Mellor,
1961 ; Johnston et Kilby, 1975) qui, en
cre´ant une demande solvable, permet




L’ASS se retrouve ainsi dans une
configuration ine´dite puisqu’elle doit,
contrairement aux transitions passe´es,
ge´rer au meˆme moment sa transition
e´conomique et sa transition de´mogra-
phique dans la mondialisation et sous
contrainte des conse´quences atten-
dues du changement climatique.
Du fait de la place qu’occupe toujours
l’agriculture dans la configuration
structurelle du sous-continent, la
re´ponse a` ces de´fis impose la de´fini-
tion de strate´gies de de´veloppement
qui ne devront pas se tromper
d’objectifs. Elle rame`ne simultane´-
ment le de´bat small-scale versus
large-scale a` sa juste place : la ques-
tion pour les pays d’ASS n’est pas
seulement de produire plus, mais de
cre´er de la croissance et d’offrir des
emplois. Dans cette perspective, on
peut conside´rer que la tendance de
certains gouvernements a` brader
par opportunisme et indigence de
larges emprises foncie`res a` des inves-
tisseurs e´trangers constitue une ve´ri-
table de´mission politique ; car il est
effectivement bien plus difficile de
concevoir, de mettre en œuvre et
d’accompagner des politiques de
de´veloppement agricole a` meˆme de
re´duire la pauvrete´ et de re´pondre a`
l’immense besoin de cre´ation
d’emplois que de de´le´guer l’initiative
a` des compagnies concessionnaires.
Non pas que des investissements
exte´rieurs dans la production agricole
a` grande e´chelle ne puissent pas offrir
des opportunite´s favorables a` la
croissance et a` l’emploi – ils devront
dans ce cas eˆtre contraints par des
re´gulations et des incitations fiscales
privile´giant le recours a` la main-
d’œuvre locale plutoˆt qu’a` la moto-
risation ; mais parce que ces finance-
ments peuvent tre`s certainement eˆtre
mieux oriente´s (sauf quelques situa-
tions tre`s spe´cifiques) vers d’autres
fonctions que la production directe,
tels que la fourniture d’intrants, la
commercialisation et la transforma-
tion, qui manquent cruellement dans
de nombreuses situations africaines
(World Bank, 2009). D’ailleurs, les
lec¸ons tire´es des expe´riences passe´es
de large-scale agriculture en ASS
montrent que les quelques succe`s
ont toujours repose´ sur d’importantes
subventions directes ou indirectes
(Poulton et al., 2008).
La production et le foncier qui la
supporte doivent d’abord eˆtre l’apa-
nage des agricultures familiales dont
les avantages comparatifs sont incon-
testables. Elles repre´sentent un re´el
levier pour re´duire la pauvrete´ et
le plus grand potentiel de cre´ation
d’emploi a` moyen terme dans un
contexte de croissance de´mogra-
phique ine´dite (Headey et al., 2010).
Ainsi, le premier objectif pour les
politiques publiques est de prendre
en compte l’ampleur de la pauvrete´
qui constitue une contrainte majeure
au changement. La plupart des me´na-
ges ne re´ussissent pas a` ge´ne´rer des
revenus supe´rieurs a` 1 dollar par jour
et par personne, et les plus de´favorise´s
sont souvent dans des situations
d’extreˆme vulne´rabilite´, y compris
alimentaire (Losch et al., 2012), ce
qui signifie une absence de possibilite´
d’investissement direct pour la grande
majorite´ des producteurs et confirme
l’importance des besoins en termes
d’appuis structurels dont les ingre´-
dients sont bien connus : meilleure
dotation en biens publics (infrastruc-
tures, irrigation, recherche, informa-
tion, formation), soutien au
de´veloppement des marche´s incom-
plets (cre´dit, conseil, assurance), ges-
tion de l’instabilite´ par des re´gulations
de marche´ (Galtier, 2009), diminution
des couˆts de transaction graˆce a` la
contractualisation et a` l’action collec-
tive afin de faire face aux nouvelles
exigences de la demande finale
(Poulton et al., 2010).
En termes de priorite´s sectorielles, sans
ne´gliger les opportunite´s offertes par
les produits a` haute valeur ajoute´e, les
productions vivrie`res doivent faire
l’objet de la plus grande attention pour
plusieurs raisons. Elles sont les plus
inclusives en termes de croissance car
elles concernent le plus grand nom-
bre ; leur de´veloppement permet la
se´curite´ alimentaire et une diminution
du risque e´conomique sans lesquels la
diversification des activite´s agricoles et
non agricoles est difficile ; leurs mar-
che´s en forte croissance peuvent
soutenir leur propre de´veloppement ;
et elles offrent despossibilite´s de valeur
ajoute´e locale par la transformation
(Bricas et al., 2009). Ce re´investisse-
ment dans les productions alimentaires
est un pre´alable ; il permettra d’ame´-
liorer la situation des plus de´munis et
offrira des opportunite´s de de´veloppe-
ment aux exploitations les mieux
dote´es. Mais, il sera insuffisant pour
ge´rer la transition et sortir de la
pauvrete´. Des productions plus re´mu-
ne´ratrices, comme l’e´levage sont aussi
ne´cessaires, tout comme l’est l’appui au
de´veloppement territorial autour de
re´seaux de petites villes et de bourgs
ruraux a` meˆme d’offrir les services
indispensables a` la diversification. &
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